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Au Conseil communal  
De et A  

1008 Prilly 
 

Prilly, le 2 mars 2013 
 
 

Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers communaux, 
 
La commission chargée d’examiner le préavis n° 2 – 2013 s’est réunie à Castelmont, le mardi 26 
février, dans la composition suivante : 
M. Fabien Deillon, confirmé président (UDC)  
Mme Marianne Seppey (PDC) 
Mme Johanna Monney (Les Verts) 
M. Thimoty Rothwell (PLR) 
M. Jean-Pierre Dupertuis (PDC) 
M. Olivier Pilet (SOC) 
Mme Patrizia Clivaz Luchez (SOC), nommée rapporteuse 
 
La Municipalité est représentée par :   
M.  Simon, Municipal 
M.  Fernandez, chef d’unité 
M. Faraone, gardien-chef de la piscine 
M. Vallat, conseiller mandaté afin d’accompagner la Municipalité dans l’élaboration de l’avis d’appel 
d’offre 
M. Guex, nouveau chef de service (à titre d’observateur dans le cadre de sa prise de fonction) 
 
M. Simon introduit la thématique en donnant les précisions suivantes : 
Le préavis qui est présenté ce soir fait partie du dossier global de réfection de la piscine de Prilly.  Il 
s’agit là d’une 1ère étape, qui devra  permettre à la Municipalité de présenter les préavis qui suivront :    

 d’une part la réfection des vestiaires et locaux administratifs de la piscine,  

 d’autre part la réfection des bassins, sachant que ces projets sont liés l’un à l’autre. 

L’enquête faite auprès de la population, dont le résultat n’a pas encore été publié, met en évidence à 
la fois le souhait de la population de garder « sa piscine » tout en maintenant une piscine de type 
familial comme elle l’est actuellement. Ces souhaits vont dans le sens de la volonté municipale : 
maintenir la piscine de la Fleur de Lys sans remodeler sa structure organisationnelle. 
 
Trois étapes sont ainsi prévues : 

1. demande d’un crédit d’étude de Frs 148'000.- pour la réfection des vestiaires et locaux 

administratifs 

Cette étape se déroulera comme suit : l’appel d’offres vise d’abord à sélectionner un certain 
nombre d’entreprises qui répondent aux critères choisis. Parmi ces entreprises, 3 à 5 d’entre 
elles seront sélectionnées.  
Ensuite, ce seront ces 3 à 5 entreprises qui proposeront au comité d’évaluation un projet 
répondant à différents critères (qualitatifs, comme concept énergétique, architectural, etc..) 
et quantitatif (coût du projet). Un seul de ces projets sera retenu pour l’adjudication. 
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Puis, une fois l’adjudication effectuée : 

2. demande d’un crédit d’ouvrage pour le même objet (environ septembre-octobre 2013) 

3. demande d’un crédit de construction (environ mars-avril 2014) 

 
La demande à d’emblée dû se faire dans le respect du droit des marchés publics, puisque le coût 
estimé de la réfection de ces bâtiments correspond à une fourchette allant de Frs 3'500'000.- et  Frs 
4'500'000.- De plus, la Municipalité tient également compte, en prévoyant les choses ainsi, de la 
remarque qui lui avait été faite dans le cadre de la réfection du restaurant de la piscine. 
A la question d’un commissaire, M. Simon précise que la Municipalité prévoit, sous réserve bien sûr 
de l’acceptation du Conseil, d’effectuer en même temps la réfection des locaux et des bassins, de 
manière à ne fermer la piscine que durant une saison, la saison 2014, ceci parce que l’obsolescence 
des bassins ne permet pas d’attendre plus longtemps. Ainsi, la piscine rénovée pourrait rouvrir ses 
portes en mai 2015, mais, pour ce faire, il s’agit de lancer rapidement la procédure d’appel d’offres, 
d’autant plus que l’on ne peut jamais prévoir les oppositions que les riverains pourraient déposer. 
 
M. le Président  passe ensuite la parole à M. Vallat, consultant mandaté par la Muncipalité. 
Comme il l’est dit dans le préavis, M. Vallat précise les raisons qui ont orienté le choix de la 
Municipalité vers un appel d’offre fonctionnel pluridisciplinaire. Il relève l’avantage important 
consistant à demander d’emblée un projet pluridisciplinaire, suscitant ainsi chez les soumissionnaires 
la volonté de travailler d’emblée à plusieurs disciplines pour un même objet (construction, énergie, 
etc…) puisque la nouvelle loi énergétique votée vraisemblablement ce printemps par le Grand 
Conseil obligera les communes à prévoir d’emblée des énergies renouvelables pour ce type 
d’infrastructures (par exemple installation de panneaux solaires permettant entre autre de chauffer 
l’eau de la piscine.) M. Vallat précise également que le choix effectué dans ce type d’appel d’offres  
reste valable 10 ans. 
 
Un commissaire se questionne sur les indemnités accordées aux 5 candidats sélectionnés ?  
A ceci, M. Vallat répond qu’il est actuellement d’usage de rémunérer les soumissionnaires qui 
doivent élaborer une première esquisse de projet ; le principe étant que tout travail mérite salaire, 
qu’ainsi les projets présentés sont de meilleure qualité, que cette reconnaissance du travail fourni 
motive également les soumissionnaires. De plus, le montant a été prévu pour 5 soumissionnaires, 
mais le nombre retenu sera peut-être inférieur. 
 
Une autre question est posée : par quelle procédure M. Vallat a-t-il été choisi pour accompagner la 
Municipalité dans ce mandat ? 
Monsieur le Municipal répond avec beaucoup de simplicité que M. Vallat1, qui par ailleurs est 
professeur, qui a publié différents ouvrages sur les marchés publics, était connu d’un des 
collaborateurs du service qui l’avait rencontré dans le cadre d’une formation. C’est ainsi que son nom 
a été transmis à la Municipalité et que le choix a été fait. 

                                                 
1 M. Patrick Vallat est un expert reconnu en matière de management de projets, notamment dans le domaine des marchés 

publics et du partenariat privé-public. Ses hautes fonctions dans l’administration publique cantonale genevoise, mais 

également en tant que membre de l’Autorité de surveillance suisse des marchés publics et de la Conférence romande des 

marchés publics, l’ont amené à ouvrir en avril 2007 un bureau de conseils spécialisés en gestion publique. Il est l’artisan et 

l’éditeur du Guide romand interactif des marchés publics. www.v-partenaires.ch 
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M. Vallat précise que ses tarifs sont en-dessous des tarifs KBOB2  et nous informe également qu’en 
cas de refus, par le Conseil, de ce préavis, son mandat s’arrêtera sans autre indemnités que le 
paiement des heures de travail effectuées (environ 30h pour un montant avoisinant Frs 5'000.- à Frs 
6'000.-) 
 
Une troisième question, portant sur le fonds des crédits d’études, est posée par un commissaire. 
Monsieur le Municipal y répond en rappelant que ce fonds, à disposition de la Municipalité, permet à 
celle-ci de raccourcir certains délais. Le fonds, après acceptation d’un préavis par le Conseil 
communal, est ensuite réalimenté. 
 
Les questions sur le mode de procédure choisie étant terminées, nous passons à une information 
photographique sur l’état des locaux, vestiaires et bassins de la piscine. Elle nous est transmise par 
M. Fernandez et par M. Faraone. Nous résumons brièvement ci-dessous puisqu’elle nous sera 
présentée en détails le moment venu. 
 
La piscine de la Fleur-de-Lys a été construite en 1969-1970. Elle a donc 44 ans et bien qu’elle ait été 
entretenue chaque année, la vétusté des bassins et des locaux est importante. Concernant les 
bassins, il faut retenir : 

 l’émail saute, la chape de béton se dessoude  du carrelage, le béton se fissure, des fuites 
d’eau importante ont lieu chaque année sans que l’on puisse identifier d’où viennent ces 
pertes (de l’ordre de 150m3 d’eau par jour), les frais engendrés par les réfections annuelles 
indispensables afin d’assurer la sécurité des usagers se situent entre Frs 11'000.- à Frs 
25'000.-  par an selon les années. 

 les tableaux électriques ne sont plus aux normes ; la piscine est chlorée par du chlore gazeux, 
méthode qui ne correspond plus aux normes de sécurité actuelles. 

 
Concernant les vestiaires et les sanitaires, le service des domaines constate : 

 une carbonatation du béton armé, la pourriture des parois de bois, des parois de séparation 
en éternit c’est-à-dire contenant de l’amiante, des murs écaillés dans les sanitaires, dans les 
douches, dans l’infirmerie ; une seule douche avec eau chaude alimentée par un boiler qui a 
été ajouté, sur 11 WC seuls 5 WC fonctionnent encore ; il n’y a aucun WC pour personne à 
mobilité réduite. 

 
Concernant les locaux du personnel, qui sont utilisés en été par les gardiens de piscine et les 
caissières, et toute l’année par les jardiniers et le personnel des travaux, les constats sont similaires : 

 parois écaillées, murs non isolés, toits plats avec coupoles provoquant une T° dépassant 28° 
en été et descendant jusqu’à 4-6° en hiver, au point que les ordinateurs ne fonctionnent 
plus, chauffage électrique dont le coût se monte à Frs1’800.- par mois en plein hiver,  

 Ces locaux ne correspondent plus aux normes de à la loi sur le travail. 
 
La réfection des bassins est actuellement estimée à Frs 8'000'000.- à 10'000'000.-, auxquels 
viendront s’ajouter les frais de réfection des vestiaires et des locaux destinés au personnel et estimés  
à plus ou moins Frs 4’000'000 s’ils sont reconstruits ou environ Frs 2'000'000.- s’ils sont rénovés. 

                                                 
2 Conférence de coordination des services de la construction et des immeubles des maîtres d’ouvrage publics KBOB 
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Suite à cette présentation les questions suivantes sont posées par les commissaires : 
 
Si les frais d’entretien de la piscine sont actuellement de l’ordre de Frs 70'000.- par an, faut-il la 
maintenir ouverte cette année ? Il y a en tous cas urgence à planifier les travaux pour 2014, et ceci 
explique les délais que la Municipalité se fixe, sous réserve bien sûr de la décision du Conseil 
 
A une question sur le coût de la piscine et le partage de ce coût avec d’autres communes, Monsieur 
le Municipal répond que, annuellement, la piscine coûte :  
Frs 850'000.- à 900'000.- de frais d’exploitation 
Frs 300'000.- à 325'000.- de recettes (entrées et abonnements) 
D’où :  Frs 525'000.- à 600'000.- de perte d’exploitation 
Aucune convention intercommunale n’a été passée avec des communes n’ayant pas de piscine 
comme Romanel, Cheseaux, Le Mont, les communes du Gros-de-Vaud. Il lui semble cependant  
illusoire de tenter la mise sur pied d’une telle convention.  
M. Fernandez rappelle qu’il y a un  prix préférentiel des abonnements pour la population de Prilly. 
 
A une question sur les contrôles  d’hygiène effectués par l’Etat, M. Faraone répond  que la qualité de 
l’eau est juste à la limite de la norme. 
 
A la question faut-il vraiment refaire les vestiaires et autres locaux?  M. Fernandez nous répond que 
bien que les habitudes se soient modifiées, il n’est pas envisageable de ne pas avoir de vestiaires, de 
sanitaires en bon état, de douches d’eau chaude, d’une infirmerie correspondant aux normes.  
De plus, les règles de temps de repos des gardiens sont très précises et les locaux sont aussi utilisés 
par d’autres corps de métier, en hiver également. Or ils sont actuellement insalubres. 
 
A la question la Municipalité a-t-elle demandé un projet prévoyant de démolir et de reconstruire, ou 
de rénover les locaux existants, M. le Municipal répond en précisant qu’aucune indication de ce type 
ne figure dans le cahier des charges, les soumissionnaires seront libres de proposer soit l’un soit 
l’autre. Ils devront cependant intégrer d’emblée dans leur projet les normes énergétiques actuelles 
qui obligent les collectivités à prévoir le chauffage de ce type d’infrastructures uniquement par de 
l’énergie renouvelable, ce qui entraîne des contraintes au niveau des constructions et /ou des  
réfections des bâtiments. Il s’agira de trouver un système de chauffage capable de chauffer l’eau de la 
piscine 3 mois par an et de chauffer le reste de l’année la petite surface que représente les locaux du 
personnel. 
 Il serait difficile, de ce fait, d’effectuer les travaux par étapes puisqu’il s’agit d’une structure 
d’ensemble. Un autre exemple : refaire les WC, c’est aussi changer les canalisations qui ne 
correspondent plus aux normes : autant prévoir ces travaux alors que des tranchées devront être 
ouvertes pour changer les canalisations d’eau de la piscine. 
 
Une dernière question, portant sur la formulation du point 9 «  la dépense de Frs 148'000.- sera 
financée par la trésorerie courante » est posée par un commissaire. 
Monsieur le Municipal lui répond qu’à son sens cette formulation est exacte car sinon, la formulation 
serait la suivante : « la dépense de Frs 148'000.- sera financée par l’emprunt » ce qui n’est pas le cas. 
 
Suite au départ de Monsieur le Municipal et de ses adjoints, la discussion de la Commission porte 
d’abord sur la décision – ou non -  d’aller de l’avant par rapport à la finalité du préavis, c’est-à-dire la 
réfection de la piscine (sachant qu’aller de l’avant consiste à examiner l’ensemble des possibilités de 
réfection.) 
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Pour l’ensemble des commissaires il s’agit d’aller de l’avant afin d’obtenir les éléments qui 
permettront par la suite au Conseil de se déterminer sur la réfection ou non de la piscine de la Fleur 
de Lys, et si oui à quelles conditions. 
 
La discussion porte ensuite sur le montant  de Frs 75'000.- prévu pour indemniser le travail des 3 à 5 
soumissionnaires retenus dans la première sélection (soit Frs 15'000.- par projet).  Tout en 
comprenant les arguments présentés – tout travail mérite salaire, une rémunération est motivante, 
renforce également la qualité de l’offre – la somme nous semble importante, peut-être trop. Un 
autre élément est relevé : par analogie à certains devis devenus payants, en cas de réparation les 
frais du devis sont déduits de la facture finale. Un téléphone fait par le Président à M. Fernandez, 
postérieur à la séance de commission, nous permet de comprendre que le candidat qui emportera la 
soumission aurait de toute façon dû faire ce travail. Celui-ci étant déjà fait, il ne le facturera pas par 
la suite. 
Au vote, les commissaires décident cependant de ne pas amender le préavis par 6  oui et une 
abstention. 
 
La commission passe ensuite au vote et c’est à l’unanimité qu’elle accepte le préavis tel que 
présenté. 
La séance est levée à 21h25. 
 

CONCLUSION 

Au vu de ce qui précède, nous vous demandons, Monsieur le Président, Mesdames et 
Messieurs les Conseillers, de bien vouloir prendre la décision suivante : 

Le Conseil communal de Prilly, 
 

 Vu le préavis municipal n° 2 – 2013, 

 ouï le rapport de la commission chargée d’étudier cet objet, 

 considérant que ledit objet a été régulièrement porté à l’ordre du jour, 
 

décide 

1. d’accorder à la Municipalité un crédit d’étude de CHF 148'000.- pour l’organisation et 
le déroulement de la procédure sélective d’appel d’offres fonctionnelles pour un 
groupement pluridisciplinaire de mandataires concernant le projet de construction de 
nouveaux vestiaires et des locaux administratifs de la piscine de la Fleur-de-Lys 

2. de financer cette dépense par la trésorerie courante et d e l’amorti sur une durée de 5 ans au 
maximum. 

 
 

Au nom de la commission : 
 
 

F. Deillon, Président P. Clivaz Luchez, rapporteuse 


